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INTRODUCTION 

1. Le requérant conteste la décision de l’Opération hybride Union 

africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) de le mettre 
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expiration le 31 décembre 20188. 

9. Le 24 septembre 2018, le Directeur de la Division du personnel des missions a 

demandé à la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines 

d’approuver la mise en congé spécial à plein traitement des 65 fonctionnaires 

concernés à compter de la date de fermeture de leur base d’opérations respective 

jusqu’à ce que leur engagement de durée déterminée arrive à expiration le 

31 décembre 20189. 

10. Le 27 septembre 2018, le Chef de la Division du perfectionnement, de la 

valorisation et de l’administration des ressources humaines, une entité qui relève du 

Bureau de la gestion des ressources humaines, a recommandé à la Sous-Secrétaire 

générale à la gestion des ressources humaines d’approuver la demande tendant à 

mettre les fonctionnaires recrutés sur le plan national en congé spécial à plein 

traitement. La Sous-Secrétaire générale a fait droit à cette demande le jour même10. 

11. Le 26 et le 30 septembre 2018 ainsi que le 15 octobre 2018, la Section de la 

gestion des ressources humaines de la MINUAD a fait savoir au requérant que la base 

d’opérations de Labado, pour laquelle il travaillait, allait être fermée le 31 octobre 

2018 et qu’il allait être mis en congé spécial à plein traitement 
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13. La base d’opérations de Labado a été fermée le 1er novembre 201814. 

14. Le 5 novembre 2018
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l’engagement a été écourté — peuvent faire qu’il est plus intéressant financièrement 

pour un fonctionnaire d’être licencié que d’attendre que son engagement arrive à 

expiration. Toutefois, l’indemnité de licenciement repose sur le principe selon lequel 

l’intérêt protégé consiste à préserver l’engagement et non à générer plus de profits 

pour l’employé. De lege ferenda, il faudra peut-être adapter ce système aux besoins 

spécifiques des licenciements collectifs, par exemple en encourageant la négociation 

d’indemnités de départ avec le Syndicat du personnel. Cependant, en l’état actuel, le 

cadre juridique applicable en cas de suppression de poste ne confère pas à un 

fonctionnaire le droit de revendiquer que sa cessation de service prenne la forme d’un 

licenciement27. En fait, pour prendre un exemple concret, une telle revendication 

reviendrait à souscrire une assurance élevée sur une vieille voiture tout en souhaitant 

qu’elle soit volée. 

25. En ce qui concerne le congé spécial avec ou sans traitement, il revient à 

suspendre l’exécution de l’un des deux éléments essentiels (en cas de congé spécial à 

plein traitement) ou des deux éléments essentiels (en cas de congé spécial sans 

traitement) de la relation de travail, sans pour autant y mettre fin de manière 

prématurée. Si le licenciement et le congé spécial sont tous deux des mesures prévues 

par le cadre juridique « à titre exceptionnel » en ce qu’elles s’écartent des conditions 

d’emploi standard, il est essentiel pour la question à l’examen de faire le départ entre 

ces deux mesures. 

 

26. Au vu de ce qui précède, le Tribunal accepte tout d’abord l’argument du 

défendeur selon lequel il n’existait aucune base juridique justifiant un licenciement 

unilatéral, car au moment des faits l’Assemblée générale n’avait pas encore approuvé 

la suppression du poste. Deuxièmement, et c’est là un fait incontestable, il n’y a pas 

eu de licenciement amiable. Troisièmement, le requérant a conservé son statut de 

fonctionnaire jusqu’à la date d’expiration de son engagement, telle qu’elle était 

 
27 Pour une conclusion similaire, voir le jugement McCluskey (UNDT/2012/184) : dans le contexte 

d’une restructuration et d’une réorganisation, les fonctionnaires pouvaient choisir entre un congé 

spécial à plein traitement et un licenciement amiable. Le Tribunal a fait observer (en rejetant la requête 

formée hors délai) qu’il appartenait au défendeur de proposer ou non l’indemnité de licenciement 

amiable au requérant. 
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supprimer à compter du 31 décembre 2018 des postes occupés par des fonctionnaires 

de la MINUAD 
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fait que ce congé doit être accordé « à titre exceptionnel » lorsque « l’intérêt de 

l’Organisation le commande », la présomption générale selon laquelle une décision 

administrative est prise de manière régulière ne saurait suffire, et le défendeur doit 

prouver en quoi les circonstances revêtaient un caractère exceptionnel et qu’en les 

considérant comme telles aux fins de la décision qu’il a prise, il a satisfait aux critères 

de rationalité. 

30. Étant donné que la jurisprudence établit une distinction entre des 

« circonstances exceptionnelles » et des « cas exceptionnels »32 et que, dans le cadre 

des délais de procédure, il a été conclu que ces deux expressions s’entendaient de 

circonstances échappant au contrôle du requérant33, le présent Tribunal considère que, 

dans le contexte de la disposition 5.3 f) du Règlement du personnel, qui est une 

disposition de fond, les circonstances exceptionnelles renvoient non seulement à un 

cas de force majeure, mais également à un intérêt légitime qui l’emporte sur tout le 

reste. Dans la première jurisprudence portant sur la question du congé spécial à plein 

traitement, il a été proposé que l’étendue du pouvoir du Secrétaire général de mettre 

un fonctionnaire en congé spécial à plein traitement soit précisée à la lumière des 

critères applicables aux autres congés spéciaux, comme le prévoit la règle 

d’interprétation ejusdem generis34. Toutefois, la jurisprudence plus récente a préféré 

apprécier les « circonstances exceptionnelles » au cas par cas35. En tout état de cause, 

aucune jurisprudence ne justifie de recourir au congé spécial à plein traitement en tant 

que mesure générique visant à réduire les effectifs d’une manière qui soit moins 

coûteuse que des licenciements. 

 
32 Jugement Morsy (UNDT/2009/036). 
33 Arrêt Diagne et consorts (2010-UNAT-067). 
34 Jugement Kamunyi (UNDT/2010/214), l’appel n’a pas porté sur le congé spécial.  
35 Dans l’arrêt Gakumba (2013-UNAT-
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31. L’arrêt Adewusi porte sur des faits qui s’apparentent le plus aux faits de 

l’espèce. Dans cette affaire, le Tribunal d’appel a confirmé qu’un fonctionnaire dont 

le poste avait été supprimé pouvait être mis en congé spécial sans traitement tant qu’il 
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33. Nul ne conteste que la solution optimale, à savo
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spécial à plein traitement constitue un moyen par défaut de réduire des effectifs, 

lorsque cela grève les États Membres et que des centaines de contrats de travail font 

les frais de « plans opérationnels » avant que ces plans n’aient été approuvés par les 

organes délibérants compétents. 

36. En conclusion, sur la base des éléments du dossier, le Tribunal estime que 
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40. S’agissant de la demande d’indemnisation, le Tribunal rappelle que 

l’irrégularité de la décision attaquée n’ouvre pas droit à elle seule à une 

indemnisation, à moins que des preuves établissent que le fonctionnaire a subi un 

préjudice38. Étant donné qu’il n’y a clairement eu aucun préjudice financier en 

l’espèce, le requérant réclame une indemnisation à raison du « traitement injuste » 

qu’il a subi et de la violation de son droit moral au travail, des griefs formulés dans 
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imposé pendant une période prolongée41, et cette mesure a porté atteinte à la 

réputation du fonctionnaire concerné. Aucune de ces circonstances ne s’applique à 
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Abena Kwakye-Berko, greffier, Nairobi 


